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  Le système fiscal français est dit “déclaratif”.




  Les contribuables doivent déclarer leur propre base imposable, afin que l’Administration fiscale calcule le montant de l’impôt dont ils doivent s’acquitter.




  Corollaire du système déclaratif, l’Administration fiscale se trouve dotée de deux pouvoirs, le droit de contrôle et le droit de reprise :




  –le droit de contrôle permet de s’assurer de la justesse de la base déclarée par le contribuable ;




  –le droit de reprise tend à rectifier les erreurs qu’il aurait pu commettre.




  A cette fin, l’Administration fiscale dispose d’un large éventail de procédures dont les deux aspects sont le contrôle interne et le contrôle externe.




  –Ces procédures s’exercent dans des délais qui définissent la prescription fiscale.




  –Le contrôle fiscal peut déboucher sur des procédures de rectification des déclarations des contribuables.




  –Celles-ci peuvent s’accompagner de sanctions plus ou moins importantes suivant le comportement fiscal du contribuable.




  –Le contribuable dispose cependant de garanties. Il peut également exercer différents types de recours.




  

    Ainsi, Le contrôle fiscal a pour ambition de revêtir une quadruple finalité :




    –recouvrer l’impôt éludé ;




    –sanctionner les fraudeurs ;




    –finalité pédagogique (comprendre les erreurs) ;




    –garantie de l’égalité de tous devant l’impôt.


  




  
1.1 Organisation du contrôle fiscal




  1.1.1 Un système déclaratif




  Dans ce système, chaque impôt oblige le contribuable à déclarer un certain nombre d’informations :




  –revenus perçus ;




  –composition du foyer ;




  –nombre de personnes à charge ;




  –dépenses engagées ;




  –réductions d’impôts ;




  –etc.




  Cette déclaration préalable bénéficie d’une présomption d’exactitude et de sincérité.




  Aussi, ce système a une conséquence : il donne le droit à l’administration de contrôler a posteriori la matière imposable afin de vérifier si elle correspond bien à ce qui a été déclaré par le contribuable.




  Il existe cependant plusieurs impôts échappant au système déclaratif et déjà prélevés à la source.




  1.1.2 La Direction Générale des Finances Publiques – DGFIP




  Le contrôle fiscal est organisé et dirigé par la Direction Générale des Finances publiques (DGFiP).




  Elle exerce toutes les missions relevant de la fiscalité de l’État français.




  Elle est constituée de services centraux, installés à Bercy, et de services déconcentrés, distribués sur tout le territoire.




  1.1.2.1 Services centraux




  Les services centraux comprennent la direction de la législation fiscale, et neuf autres services correspondant à neuf missions distinctes.




  –Parmi eux figurent notamment le service du contrôle fiscal, chargé des études, de l’animation et des méthodes du contrôle fiscal et des affaires internationales, et le service juridique de la fiscalité, chargé du contentieux des impôts et des missions d’expertises (pour un organigramme complet des services centraux : https://www.economie.gouv.fr/dgfip/services).




  [image: Image 1]




  1.1.2.2 Services déconcentrés




  Les services déconcentrés ont différentes compétences territoriales.




  1.1.2.2.1 Directions à compétence nationale




  Six directions à compétence nationale exercent les missions de contrôle fiscal les plus spécifiques.




  Trois d’entre elles ont des missions de contrôle fiscal qu’elles exercent de façon exclusive :




  –la direction des vérifications nationales et internationales (DVNI) ;




  –la direction nationale des enquêtes fiscales (DNEF) ;




  –la direction nationale des vérifications de situations fiscales (DNVSF).




  

    –A titre d’exemple la DVNI exerce ses missions de contrôle fiscal à l’égard des entreprises les plus importantes.


  




  Les trois autres ont comme attribution une mission de contrôle fiscal de certaines catégories de contribuables ou d’opérations :




  –la direction des grandes entreprises (DGE) ;




  –la direction des résidents à l’étranger et des services généraux (DRESG) devenue la Direction des Impôts des Non Résidents (DINR) ;




  –la direction nationale d’interventions domaniales (DNID).




  Elles exercent ces missions concurremment avec les autres services de la DGFiP.




  1.1.2.2.2 Directions spécialisées : DIRCOFI




  Les directions spécialisées des finances publiques, à compétence régionale avec un droit de suite (DIRCOFI), ont une compétence interrégionale.




  Au nombre de neuf, elles ont été créées en 2000 pour se substituer aux directions régionales des impôts dans les missions de contrôle fiscal et de juridiction contentieuse et gracieuse.




  Elles accomplissent, concurremment avec les autres services, les missions d’assiette et de contrôle des impôts, droits, cotisations et taxes de toute nature.




  La direction spécialisée est composée de plusieurs organes lui permettant d’exercer ses attributions de contrôle fiscal.




  1.1.2.2.3 Directions régionales et départementales




  Elles assurent la mise en œuvre, dans le département, sans préjudice des compétences des autres services, de la recherche des renseignements nécessaires à l’assiette, au recouvrement et au contrôle des impôts.




  Pour assurer leur mission de contrôle, les directions des finances publiques disposent :




  –de brigades de vérification, chargées du contrôle fiscal externe (vérifications de comptabilité, vérifications de TVA, examens contradictoires de situation fiscale personnelle) ;




  –de brigades patrimoniales, chargées du contrôle en matière de fiscalité immobilière ;




  –d’une brigade de contrôle et de recherches (BCR), chargée de rechercher des renseignements et de procéder à des recoupements, enquêtes et constatations matérielles de nature à servir au contrôle fiscal.




  Elles mettent en œuvre le droit de visite et de saisie avec les services de la DNEF et la procédure de flagrance fiscale.




  Enfin, chaque département comporte un nombre variable de services des impôts des particuliers (SIP) et de services des impôts des entreprises (SIE) pour assurer le contrôle des impôts afférents à ces catégories de contribuables.




  1.1.3 Le pouvoir de contrôle de l’Administration




  L’administration dispose d’un large pouvoir qui lui permet à la fois de s’adresser au contribuable lui-même ou à des tiers afin de collecter les informations nécessaires à ce contrôle.




  Ces pouvoirs sont encadrés dans le temps (délai de prescription) et par un code de conduite affirmant les principes du droit des contribuables et de l’administration (charte du contribuable).




  Enfin, ces pouvoirs peuvent eux-mêmes être soumis au contrôle du juge.




  1.1.4 Sujets des contrôles fiscaux




  Les contrôles fiscaux visent à la fois les particuliers, les professionnels (professions libérales, indépendants), les entreprises et leurs dirigeants.




  1.1.4.1 Les Particuliers




  Les contrôles fiscaux sont effectués principalement au titre de l’IR (impôt sur le revenu) et de l’ISF/IFI (Impôt sur la Fortune devenu Impôt sur la Fortune Immobilière depuis le 01/01/2018).




  

    

      

      

      

      

      

      

    



    

      

        	

          COUVERTURE DU TISSU FISCAL (EN NOMBRE)


        

      




      

        	

           


        



        	

          2013


        



        	

          2014


        



        	

          2015


        



        	

          2016


        



        	

          2017


        

      




      

        	

          Contrôles sur pièces de l’impôt sur le revenu


        



        	

          883 491


        



        	

          821 300


        



        	

          853 387


        



        	

          816 308


        



        	

          855 701


        

      




      

        	

          Contrôles sur pièces des impôts patrimoniaux


        



        	

          142 922


        



        	

          102 079


        



        	

          94 410


        



        	

          99 068


        



        	

          86 746


        

      




      

        	

          Contrôles sur place de la contribution à l’audiovisuel public


        



        	

          40 389


        



        	

          31 949


        



        	

          26 707


        



        	

          17 649


        



        	

          12 363


        

      




      

        	

          Examens de la situation fiscale personnelle


        



        	

          4 159


        



        	

          3 964


        



        	

          3 902


        



        	

          3 557


        



        	

          3 613


        

      


    

  




  Cahier statistique du rapport d’activité 2015 de la DGFiP.




  1.1.4.2 Professionnels et Entreprises




  Les contrôles visent les personnes physiques ou morales au titre de l’IR ou de l’IS ou encore de la TVA lorsque ces personnes y sont assujetties.




  

    

      

      

      

      

      

      

    



    

      

        	

          COUVERTURE DU TISSU FISCAL (EN NOMBRE)


        

      




      

        	

           


        



        	

          2013


        



        	

          2014


        



        	

          2015


        



        	

          2016


        



        	

          2017


        

      




      

        	

          Contrôles sur pièces des professionnels


        



        	

          188 904


        



        	

          177 899


        



        	

          177 549


        



        	

          171 356


        



        	

          162 186


        

      




      

        	

          Contrôles sur pièces des demandes de remboursement de crédit de TVA


        



        	

          122 782


        



        	

          111 956


        



        	

          116 958


        



        	

          122 024


        



        	

          123 651


        

      




      

        	

          Contrôles sur place de la contribution à l’audiovisuel public


        



        	

          63 824


        



        	

          68 254


        



        	

          68 652


        



        	

          64 233


        



        	

          68 855


        

      




      

        	

          Vérifications de comptabilité


        



        	

          48 219


        



        	

          47 776


        



        	

          46 266


        



        	

          45 314


        



        	

          44 287


        

      




      

        	

          Droits d’enquête (art. L. 80 F à L. 80 J du LPF)


        



        	

          2 299


        



        	

          2 144


        



        	

          1 871


        



        	

          1 612


        



        	

          1 661


        

      


    

  




  Cahier statistique du rapport d’activité 2015 de la DGFiP.




  En 2017, Les redressements d’IS ont représenté 3 930 millions d’euros et les redressements de TVA ont représenté 3 731 millions d’euros. Ces sommes représentent près de la moitié des recettes des contrôles, pénalités mises à part.




  1.1.4.3 Dirigeants d’entreprise




  Le dirigeant d’entreprise est directement et personnellement concerné par le contrôle fiscal de sa société.




  –En effet, la vérification de comptabilité que l’Administration fiscale effectue dans une entreprise donne généralement lieu à un contrôle sur pièces et peut parfois déboucher sur un examen de la situation fiscale personnelle du dirigeant.




  –Le dirigeant subit parfois les conséquences de rectifications effectuées à l’encontre de son entreprise (rémunération exagérée et autres distributions).




  –Le dirigeant d’entreprise peut aussi voir sa solidarité pénale engagée, notamment en cas de fraude fiscale.




  
1.2 Présentation du contrôle fiscal




  Présenter le contrôle fiscal c’est définir les différents types de contrôles qui existent.




  1.2.1 Les différents types de contrôle




  Il existe deux grandes catégories de contrôle : le contrôle interne et externe.




  –Le premier est également appelé contrôle sur pièces (CSP).




  –Le second (également appelé contrôle sur place), est subdivisé en vérification de comptabilité et Examen de situation fiscale personnelle (ESFP), selon les personnes concernées.




  

    –L’administration peut également demander des renseignements aux contribuables dans le cadre de son pouvoir d’investigation sans que cela constitue un contrôle fiscal.




    –En tout état de cause, l’administration conserve la possibilité d’interroger, préalablement à tout contrôle, le contribuable au moyen de demandes d’informations (imprimés “modèle 754”).


  




  1.2.1.1 Le contrôle interne




  Le CSP est à la fois un contrôle de la forme des déclarations et une comparaison des données de celles-ci avec les informations en possession des services fiscaux.




  –Un autre objectif du CSP est la détection des contribuables dits “défaillants”.




  –Enfin, le CSP est un moyen d’alimentation des programmes de vérifications définissant le contrôle sur place.




  1.2.1.2 Le contrôle externe




  La frontière entre le CSP et l’ESFP est souvent ténue et correspond à la notion de début de vérification.




  –Le juge a posé certains critères qui caractérisent l’ESFP, dont le nombre et surtout la qualité des renseignements demandés (CE 11/07/1988 no 73302 Section ; RJF 10/88 no 1055).




  –A partir du moment où aucun acte caractérisant un début d’ESFP n’a été engagé, le contribuable se trouve en situation de contrôle sur pièces.




  –Les informations recueillies au cours d’un simple CSP pourront néanmoins être utilisées dans le cadre d’un éventuel ESFP futur.




  –Le Conseil d’État considère que tant que le contrôle ne concerne pas la cohérence des revenus déclarés mais l’exactitude intrinsèque des déclarations, il ne saurait constituer un ESFP.




  –De même, la simple convocation d’un contribuable, ayant fait l’objet de rehaussements, au bureau de l’inspecteur pour une mise au point de son dossier fiscal, n’est pas constitutive d’un début d’ESFP.




  L’ESFP constitue un contrôle de cohérence entre, d’une part, les revenus déclarés par le contribuable et, d’autre part, sa situation patrimoniale, sa trésorerie et les éléments de son train de vie




  Concernant la vérification de comptabilité, celle-ci s’analyse comme un ensemble d’opérations qui conduisent l’administration à effectuer l’examen des documents comptables en vue de vérifier :




  –l’existence de la comptabilité ;




  –l’examen de la sincérité et du caractère probant de la comptabilité ;




  –la comparaison des déclarations professionnelles souscrites par le contribuable avec les écritures comptables, les registres et documents de toutes natures dont la tenue est exigée par le Code Général des Impôts et le Code de Commerce.




  Cet examen conduit à considérer la vérification de comptabilité comme un contrôle contraignant.




  Attention : en cas de difficultés empêchant le vérificateur d’accomplir sa mission, provoquées par le contribuable (voire des tiers), l’engagement d’une procédure de taxation d’office pour opposition à contrôle fiscal est possible.




  La tenue d’une comptabilité et la conservation de documents n’est nullement exigée des particuliers. Aussi, l’Examen de Situation Fiscale Personnelle des particuliers (ESFP) ne possède pas de caractère contraignant.
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  L’administration peut demander au contribuable de fournir des informations lorsque :




  –elle ne dispose pas de suffisamment d’éléments pour contrôler ses déclarations ;




  –les chiffres produits par le contribuable lui-même nécessitent certaines précisions.




  Selon le type d’information, les demandes peuvent prendre une forme plus ou moins contraignante.




  Les services fiscaux sont cependant, dans une certaine mesure, restreints dans leurs questions, afin que celles-ci ne puissent être requalifiées par le juge et constituer un début de contrôle externe. L’administration peut enfin demander à des tiers de fournir les informations qu’ils détiennent sur le contribuable (droit de communication). Exemple : auprès des clients.




  
2.1 Les demandes non coercitives : la demande de renseignements




  La demande de simples renseignements prend la forme d’une lettre modèle 754.




  Le domaine de la demande de renseignements n’est pas fixé par la loi. Aussi, de telles demandes peuvent être adressées aux contribuables sur tous les points à propos desquels le service désire obtenir des explications.




  –Le contribuable doit disposer d’un délai de 30 jours à compter de la réception de la lettre pour y répondre (Article L11 du LPF). Ce délai est en réalité un délai de pure forme, d’une part parce que la lettre est généralement envoyée en courrier simple (non recommandé), d’autre part parce qu’une telle procédure n’est pas contraignante.




  Par conséquent, l’Administration ne peut taxer immédiatement le contribuable en cas d’absence de réponse. Celle-ci pourrait néanmoins entraîner une procédure plus contraignante.




  –Dans les cas où le contribuable répond, l’administration peut classer le dossier si les réponses lui paraissent satisfaisantes.




  –Dans le cas contraire elle peut engager une procédure de rectification sur la base de l’article L 55 du LPF (cf. infra 7. Procédures de vérification et suivant 7.1 Procédure générale de régularisation).




  
2.2 Les demandes coercitives : éclaircissements et justifications




  De telles demandes, visées à l’article L16 du Livre des procédures fiscales (LPF), sont strictement encadrées. L’administration ne les utilise qu’avec précaution et réserve leur application à des dossiers complexes.




  Ces demandes s’établissent sur un imprimé modèle 2172 :




  –elles sont obligatoirement envoyées en lettre recommandée avec avis de réception ;




  –elles doivent être signées par un agent appartenant aux catégories A (inspecteur) ou B (contrôleur) ;




  –elles doivent mentionner expressément le délai dont dispose le contribuable pour répondre ;
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